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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 14 décembre 2021 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Sandra Mercier, district 4        Isabel Lapointe, district 8 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 340-12-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h03 à 19h11. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Marché de Noël en ligne; 
 Collecte de sang du Conseil municipal. 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 
 Activité Papa 2.0. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Activité Mélodies illustrées. 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 
 Horaires des fêtes de l’hôtel de ville. 
 
Madame la conseillère Ayla Scriven (district 6) 
 
 Activité La chasse aux lutins. 
 
Madame la conseillère Jessica Raby-Beaulieu (district 7) 
 
 Journée Pyjama à la bibliothèque; 
 Remerciements aux bénévoles de la Ville. 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 8) 
 
 Défilé de Noël. 
 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Bilan de fin d’année 2021; 
 Concours de décoration de Noël. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
 
DÉPÔT DES RAPPORTS DE LA VICE-PRÉSIDENTE À LA 
VÉRIFICATION DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 
CONCERNANT L'ANALYSE DE CONFORMITÉ DE L’ADOPTION DU 
BUDGET 2021 ET DE L’ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL 
D’IMMOBILISATIONS 2021-2023 
 
Il est procédé au dépôt des rapports de la vice-présidente à la vérification 
de la Commission municipale du Québec concernant l’analyse de 
conformité de l’adoption du budget 2021 et de l’adoption du programme 
triennal d’immobilisations 2021-2023, conformément à l’article 86.8 de la 
Loi sur la Commission municipale (RLRQ, c. C-35). 
 
 
RÉSOLUTION 341-12-2021 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES RÉVISÉES 2021 DE L'OFFICE MUNICIPAL 
D'HABITATION DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le deuxième dépôt du rapport des prévisions budgétaires 
révisé 2021 de l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban lequel 
prévoyait une couverture budgétaire approuvée par la Société d’habitation 
du Québec pour des crédits au montant de vingt-cinq mille neuf cent vingt-
neuf dollars (25 929 $); 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions législatives, la Ville a 
approuvé le budget et a émis deux (2) paiements au montant cumulé de 
trois mille six cent soixante-dix-huit dollars (3 678 $) à la suite de 
l’adoption des résolutions 018-01-2021 et 067-03-2021; 
 
CONSIDÉRANT la réception des prévisions budgétaires révisées par 
l’Office municipal d’habitation du Québec qui prévoit une couverture 
budgétaire pour des crédits de quarante et un mille neuf cent cinquante et 
un dollars (41 951 $); 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget 2021 révisé, tel que déposé, et d’émettre un 
paiement de cinq cent dix-sept dollars (517 $), soit dix pour cent (10 %) du 
déficit des prévisions budgétaires révisées 2021 représentant la différence 
entre les sommes dues et celles déjà acquittées; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 342-12-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1017-2021-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1017-2021 RÉGISSANT LES COMITÉS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 16 novembre 2021 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1017-2021-01 modifiant le règlement 
1017-2021 régissant les comités de la Ville de Saint-Colomban. 
 
RÉSOLUTION 343-12-2021 
RENOUVELLEMENT DE MEMBRES SUR DIVERS COMITÉ DE LA 
VILLE 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au renouvellement du mandat 
de certains membres de divers comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
DE PROCÉDER aux renouvellements de mandats comme suit : 
 

COMITÉ CONSULTATIF 
D’URBANISME 

FIN DU MANDAT 
15/01/2023 

FIN DU 
MANDAT 

15/01/2024 
François Allard  X  
Yvan Lambert X  
Serge Pyanykh (renouvellement)  X 
Éric Miljours (renouvellement)  X 
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COMITÉ DE L’AGENDA 21 LOCAL FIN DU MANDAT 

15/01/2023 
FIN DU 

MANDAT 
15/01/2024 

Nicolas Stival (renouvellement)  X 
Gaétan Demers (renouvellement)  X 
Mélanie Jean  X  
Simon Harvey (renouvellement)  X 
Carol-Ann Rivest X  

 
COMITÉ DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS 
ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 

FIN DU MANDAT 
15/01/2023 

FIN DU 
MANDAT 

15/01/2024 
Jocelyne Mainville (renouvellement)  X 
Normand Beauséjour 
(renouvellement) 

 X 

Sylvie Philippe (renouvellement)  X 
Brigitte Canden  X  
Carole Fortier X  

 

 
 
RÉSOLUTION 344-12-2021 
AUTORISATION DE PARTICIPATION À DEUX FORMATIONS 
DISPENSÉES PAR L'ASSOCIATION QUÉBÉCOISE D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT que mesdames les conseillères Christiane Wilson et 
Danielle Deraîche souhaitent participer aux formations suivantes offertes 
par l’Association québécoise d’urbanisme : 
 

 Le CCU 201 : son bon fonctionnement et sa crédibilité; 
 

 L’étude typomorphologique : plus qu’un outil de connaissance, une aide à 
l’intervention urbanistique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER mesdames les conseillères Christiane Wilson et Danielle 
Deraîche à participer auxdites formations dispensées par l’Association 
québécoise d’urbanisme. 
 
Les frais d’inscription, pour chacune des formations, sont de l’ordre de 
trente-cinq dollars (35 $) par participant, excluant les taxes applicables. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités de fonctionnement au 
code budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires mentionnés plus haut. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 345-12-2021 
NOMINATION D’UN (1) MEMBRE AU COMITÉ AGENDA 21 LOCAL  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a un poste vacant au sein de ce comité; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur François Allard pour siéger au 
sein du Comité Agenda 21 local; 
 
QUE son mandat se termine le 15 janvier 2023. 
 
 
RÉSOLUTION 346-12-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN NOVEMBRE 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 16 novembre 2021; 
- Séance extraordinaire relative au programme triennal 

d’immobilisations 2022, 2023 et 2024 du 16 novembre 2021. 
 
 
DÉPÔT DU REGISTRE DES MARQUES D'HOSPITALITÉ OU 
D'AVANTAGES REÇUS  
 
Il est procédé au dépôt du registre des marques d'hospitalité ou 
d'avantages reçus, conformément aux dispositions du règlement 1012, tel 
qu’amendé, intitulé Code de déontologie des élus municipaux de la Ville 
de Saint-Colomban et aux dispositions de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le greffier dépose le rapport annuel 2021 portant sur la gestion 
contractuelle de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 347-12-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1012-2021 INTITULÉ CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE LA VILLE 
DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et la présentation du projet de à la 
séance ordinaire du 16 novembre 2021 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public publié le 18 novembre dernier conformément 
à l’article 12 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(RLRQ c. E-15.1.0.1); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
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D’ADOPTER le règlement numéro 1012-2021 intitulé Code d'éthique et de 
déontologie révisé des élus de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 348-12-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1020-2021-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1020 CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain et la présentation du règlement par le greffier lors de la séance 
ordinaire du 16 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public publié le 18 novembre dernier conformément 
aux articles 12 et 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ c. E-15.1.0.1); 
 
CONSIDÉRANT la formation donnée aux employés, et ce, par courriel 
transmis à tous les employés le 03 décembre 2021 conformément à 
l’article 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(RLRQ c. E-15.1.0.1); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1020-2021-01 modifiant le règlement 
1020 Code d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 349-12-2021 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 157-05-2020 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté la résolution numéro 
157-05-2020 concernant la vente des lots 1 672 602, 1 672 603 et 6 339 
689 du cadastre du Québec au ministère des Transports du Québec 
(MTQ) dans le cadre du réaménagement de l’intersection de la montée de 
l’église et du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT que le MTQ ne procédera pas à l’achat de ces lots, mais 
procédera plutôt par prise de gestion; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution numéro 157-05-2020. 
 
RÉSOLUTION 350-12-2021 
AUTORISATION À TC TRANSCONTINENTAL D'OCCUPER LE 
DOMAINE PUBLIC POUR L'INSTALLATION ET LE MAINTIEN DE 
KIOSQUES DE DISTRIBUTION DE CIRCULAIRES 
 
CONSIDÉRANT la demande de l’entreprise TC Transcontinental 
d’occuper le domaine public à certains endroits sur le territoire de la Ville 
afin d’y installer et de maintenir quarante (40) kiosques de distribution de 
circulaires; 
 
CONSIDÉRANT que la demande est déposée en vertu de l’article 130 du 
règlement de zonage numéro 3001;  
 
CONSIDÉRANT que la demande est complète et que la Ville a reçu le 
montant des frais exigés pour cette demande; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER TC Transcontinental à installer et à maintenir 20 sites de 
kiosques de distribution de circulaires sur le domaine public de la Ville, et 
ce, aux emplacements prévus à la liste jointe à la présente résolution du 
1er janvier 2022 au 31 mars 2022. 
 
D’AUTORISER TC Transcontinental à installer et à maintenir 20 sites de 
kiosques de distribution de circulaires sur le domaine public de la Ville, et 
ce, aux emplacements prévus à la liste jointe à la présente résolution du 
1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. 
 
RÉSOLUTION 351-12-2021 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES – PROLONGEMENT DE LA RUE DE L’ACCUEIL (PROJET 
2020-19) 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder au 
prolongement de la rue de l'Accueil; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition de parties 
des lots suivants : 
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT 

VINGT-SIX (1 670 326); 
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE SEPT CENT 

DIX-HUIT (1 672 718); 
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE VINGT ET UN 

(1 673 021); 
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE VINGT-DEUX 

(1 673 022); 
 
 DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT 

CINQUANTE-DEUX (2 132 552); 
 
 DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT 

CINQUANTE-TROIS (2 132 553); 
 
 QUATRE MILLIONS TROIS CENT TREIZE MILLE CENT VINGT-

SEPT (4 313 127); 
 
 QUATRE MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (4 349 477);  
 
 SIX MILLIONS DEUX CENT VINGT-SIX MILLE HUIT CENT 

TRENTE-DEUX (6 226 832); 
 
 SIX MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-HUIT MILLE HUIT 

CENT SOIXANTE-HUIT (6 288 868) 
 
du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
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DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie des lots ci-avant énumérés; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de procéder à l’acquisition de parties des lots ci-avant mentionnés. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 
 Le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT 

VINGT-SIX (1 670 326), UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-
DOUZE MILLE SEPT CENT DIX-HUIT (1 672 718), UN MILLION 
SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE VINGT ET UN (1 673 021), 
UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE VINGT-DEUX (1 
673 022), DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ 
CENT CINQUANTE-DEUX (2 132 552), DEUX MILLIONS CENT 
TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT CINQUANTE-TROIS (2 132 
553), QUATRE MILLIONS TROIS CENT TREIZE MILLE CENT 
VINGT-SEPT (4 313 127), QUATRE MILLIONS TROIS CENT 
QUARANTE-NEUF MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (4 
349 477), SIX MILLIONS DEUX CENT VINGT-SIX MILLE HUIT 
CENT TRENTE-DEUX (6 226 832), SIX MILLIONS DEUX CENT 
QUATRE-VINGT-HUIT MILLE HUIT CENT SOIXANTE-HUIT (6 288 
868) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme DHC Avocats afin 
qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en partie, des lots mentionnés 
à l’article 3 et prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé; 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme de trois cent quatre-vingt-dix mille 
dollars (390 000 $). 
 
RÉSOLUTION 352-12-2021 
AUTORISATION DE DÉPENSE À LA SUITE DE LA CONCLUSION 
D’UN CONTRAT D’ASSURANCE AUTOMOBILE PAR L’UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 327-09-19 par laquelle la Ville 
adhère au programme d’achat regroupé de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour les assurances de dommages; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a procédé à un appel d’offres public pour 
l’achat d’assurance automobile pour la période du 01 novembre 2021 au 
1er novembre 2022; 
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CONSIDÉRANT la résolution numéro CE-2021-10-05 de l’UMQ autorisant 
la conclusion d’un contrat avec le courtier BFL Canada risques et 
assurances Inc. pour la période du 1er novembre 2021 au 1er novembre 
2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant de vingt et un mille cent quatre-vingt-dix-sept 
(21 197 $), excluant les taxes applicables, pour l’assurance automobile 
couvrant la période du 1er novembre 2021 au 1er novembre 2022; 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant deux mille neuf cent soixante-huit dollars (2 968 $) 
à titre de quote-part; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 353-12-2021 
ACCEPTATION DE L'OFFRE D'ACHAT DANS LE CADRE DE LA MISE 
EN VENTE DU LOT 2 079 524 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que le greffier a procédé à la mise en vente, de gré à 
gré, des lots 2 079 524 et 2 079 525 du cadastre du Québec, et ce, 
conformément à la résolution numéro 308-11-2021; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis une offre que pour le lot 
2 079 524 du cadastre du Québec au montant de 2 000 $; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER l’offre de monsieur Martin Samson, et ce, conformément 
au règlement 1019 et à la résolution numéro 308-11-2021; 
 
DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale du lot 2 079 
524 du cadastre du Québec; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser la vente. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à l’acte notarié sont à la charge 
de l’acquéreur du lot 2 079 524. 
 
L’acte notarié doit être dûment signé par toutes les parties dans un délai 
maximal de cent vingt (120) jours suivant la transmission de la résolution 
acceptant l'offre d'achat par le Conseil municipal. À l'expiration de ce délai, 
la présente résolution devient nulle et non avenue. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2029 DÉCRÉTANT L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT CENT MILLE DOLLARS 
(700 000 $), NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2029 décrétant 
l’acquisition de matériel roulant et autorisant un emprunt de sept cent mille 
dollars (700 000 $), nécessaire à cette fin, et dépose également un 
exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 354-12-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de quatre cent 
quatre-vingt-huit mille cinquante-trois dollars et quatre-vingt-trois cents 
(488 053,83 $), en référence aux chèques numéros 31407 à 31538; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 NOVEMBRE 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 novembre 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de neuf cent soixante-huit mille 
six cent soixante-dix-sept dollars et quatre-vingt-douze cents (968 
677,92 $) en référence aux chèques numéros 31302 à 31406 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 355-12-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1025 CONCERNANT 
I'ADHÉSION AU RÉGIME DE RETRAITE DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 16 novembre 2021 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1025 concernant I'adhésion au régime 
de retraite des élus municipaux. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
459-2021-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 459-2014 
CONCERNANT LES MODALITÉS DE PAIEMENTS DES TAXES 
MUNICIPALES, COMPENSATIONS ET TOUTE AUTRE SOMME DUE À 
LA VILLE 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 459-2021-02 
modifiant le règlement numéro 459-2014 concernant les modalités de 
paiements des taxes municipales, compensations et toute autre somme 
due à la Ville, et dépose également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 31 OCTOBRE AU 1er DÉCEMBRE 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 31 octobre au 1er décembre 2021. 
 
 
DÉPÔT DE LA DEMANDE D’UN CONGÉ SANS SOLDE DU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT EN VERTU DE LA LOI SUR LES 
ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS 
(RLRQ C. E-2.2) 
 
Il est déposé, séance tenante, la demande de congé sans solde du 
directeur général adjoint en vertu de l’article 368 de la Loi sur les élections 
et référendums dans les municipalités (RLRQ c. E-2.2.).  
 
RÉSOLUTION 356-12-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE 
PARTICULIÈRE AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Ayla Scriven et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente particulière 
avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relative à la modification temporaire du taux horaire de l’employé numéro 
310 030. 
 
RÉSOLUTION 357-12-2021 
MODIFICATION NUMÉRO 2 AU RECUEIL DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL DES EMPLOYÉS-CADRES 2021-2026 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
DE MOFIDIER le paragraphe 3, de l’alinéa 3 de l’article 13.1 du recueil 
des conditions de travail des employés-cadres 2021-2026 en ajoutant la 
phrase suivante à la suite de « hebdomadaire. » : 
 

Toutefois, pour le Service des travaux publics, le directeur de 
ce service peut nommer deux employés-cadres de garde pour 
la même période de garde durant la saison hivernale. 

 
DE RÉTROAGIR cette modification au 21 novembre 2021. 
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DÉPÔT DU BILAN DE LA POLITIQUE DE LA FAMILLE, DES AINÉS ET 
DES PERSONNES HANDICAPÉES 2020 
 
Il est procédé au dépôt du bilan de la Politique de la famille, des aînés et 
des personnes handicapées 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 358-12-2021 
ADOPTION DU PLAN D’ACTION POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2021  
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Ayla Scriven et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le plan d’action pour les personnes handicapées 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 359-12-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DU FORMULAIRE 
DE RECONDUCTION DE L'ENTENTE 2022-2023 DU VOLET 2 D’AIDE 
FINANCIÈRE AU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS 
EN PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ 2019-2022  
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de reconduire l’entente 2022-2023 du volet 
2 d’aide financière au Programme de soutien aux municipalités en 
prévention de la criminalité 2019-2022; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à payer la somme de dix mille 
dollars (10 000 $) dans le cadre de cette demande, si elle obtient une aide 
financière pour son projet; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement du ministère de la Sécurité publique à 
payer la somme de cinquante mille dollars (50 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à reconduire la demande de subvention dans le cadre du 
programme 2022-2023 du volet 2 d’aide financière au Programme de 
soutien aux municipalités en prévention de la criminalité 2019-2022; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
 
RÉSOLUTION 360-12-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX POLITIQUES 
FAMILIALES MUNICIPALES 
 
CONSIDÉRANT le ministère de la Famille a élaboré et mis en place le 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales qui vise à : 
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 augmenter la proportion de la population vivant dans une 
municipalité dotée d’une politique familiale municipale et d’un 
plan d’action en faveur des familles; 

 
 appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et 

qui souhaitent la mettre à jour. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a présenté en 2021-2022 une demande 
d’appui financier admissible pour la mise à jour d’une politique familiale 
dans le cadre du Programme de soutien aux politiques familiales 
municipales; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire toujours participer au Programme de 
soutien aux politiques familiales municipales; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme du Programme de soutien aux politiques familiales 
municipales du ministère de la Famille; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet; 
 
DE CONFIRMER que madame la conseillère Jessica Raby-Beaulieu est 
l’élue responsable des questions familiales. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE NOVEMBRE 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 23 novembre 2021 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 361-12-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-19 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU’AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LES LIMITES DES ZONES H1-077 ET C4-078. 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 05 octobre 2021 par 
madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 05 octobre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 16 novembre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 22 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 22 au 30 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 30 novembre 2021 aucune demande valide n’a été 
reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2021-19 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de modifier les limites des 
zones H1-077 et C4-078. 
 
 
RÉSOLUTION 362-12-2021 
REFUS DU PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) - 
343, CÔTE SAINT-NICHOLAS 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour un entrepôt 
complémentaire au commerce de station-service avec dépanneur situé au 
343, côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 23 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge que cette demande doit 
être refusée pour les motifs suivants : 
 
 L’objectif numéro 3 de l’article 47 du règlement numéro 608 

prévoit l’intégration des bâtiments accessoires au bâtiment 
principal, et ce, en s’assurant que les dimensions, la 
localisation, le design, la couleur et les matériaux s’intègrent et 
s’harmonisent avec l’architecture du bâtiment principal. 

 
 Dans le cadre de la présente demande, le bâtiment principal a 

comme revêtement extérieur de la maçonnerie (briques), du 
vinyle et de l’aluminium. Le revêtement extérieur proposé pour 
le projet de construction de l’entrepôt est du vinyle, sans 
brique ni aluminium.  

 
 Par conséquent, la demande ne respecte pas l’objectif numéro 

3 de l’article 47 du règlement 608. 
 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER, pour les motifs exprimés ci-haut, les plans relatifs à la 
demande de permis pour un projet de construction d’entrepôt 
complémentaire au commerce de station-service avec dépanneur ayant 
comme adresse civique le 343, côte Saint-Nicholas, le tout tel que montré 
au plan préparé par Plan et dessin Julien Pépin, daté du 05 octobre 2021, 
et ce, conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, 
concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A). 
 
 
RÉSOLUTION 363-12-2021 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) - 
446, CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT la demande de certificat d’autorisation pour l’installation 
des enseignes commerciales pour la station-service avec dépanneur 
située au 446, côte Saint-Paul; 
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CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 23 novembre 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de certificat d’autorisation 
pour un projet d’installation d’enseignes commerciales pour la station-
service avec dépanneur ayant comme adresse civique le 446, côte Saint-
Paul, le tout tel que montré au plan préparé par Transworld et Medialux, 
daté du 5 octobre 2021, et ce, conformément au règlement numéro 608, 
tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
délivrer les permis à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 364-12-2021 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DES NOMS DE 
RUES DU NOUVEAU PROJET RÉSIDENTIEL PE-2020-DEM-01 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms de rues 
dans le cadre du nouveau projet résidentiel PE-2020-DEM-01; 
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par le Comité consultatif d’urbanisme des 
noms des rues proposé, soit la rue des Générations, la rue des Origines, 
la rue des Ancêtres, et la rue des Descendants tel qu’il appert à la 
résolution numéro 16-11-2021 datée du 23 novembre 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser les noms 
des rues suivantes pour le projet résidentiel PE-2020-DEM-01 :  
 
 Rue des Générations; 
 Rue des Origines; 
 Rue des Ancêtres; 
 Rue des Descendants. 
 
 
RÉSOLUTION 365-12-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2021-RIV-06 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « LE 
COLOMBIER », PHASE 6 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire Le Colombier, phase 
6, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
d’entente PE-2021-RIV-06 relatif au développement domiciliaire « Le 
Colombier », phase 6; 
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Le titulaire devra prévoir un sentier cyclable, tel qu’établi par le directeur 
du Service d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. À 
l'expiration de ce délai, si la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
DÉPÔT DES RÉSULTATS DE L'APPEL D'OFFRES CONCERNANT 
LES SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE CONTRÔLE 
BIOLOGIQUE DES MOUSTIQUES (URB-SP-2021-072) 
 
Le greffier dépose le résultat de l’appel d’offres concernant les services 
professionnels pour le contrôle biologique des moustiques (URB-SP-2021-
069). 
 
 
 
RÉSOLUTION 366-12-2021 
OCTROI DE CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS – ÉTUDE 
PRÉLIMINAIRE CONCERNANT L’AJOUT D’UNE RÉSERVE D’EAU 
POTABLE À L’AQUEDUC BÉDARD (URB-GRÉ-2021-076) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des services professionnels 
pour la réalisation d’une étude préliminaire concernant l’ajout d’une 
réserve d’eau potable à l’aqueduc Bédard (URB-GRÉ-2021-076); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de 
l’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat de services professionnels pour la réalisation 
d’une étude préliminaire concernant l’ajout d’une réserve d’eau potable à 
l’aqueduc Bédard (URB-GRÉ-2021-076) à BHP Conseils, et ce, 
conformément à leur offre de prix révisé datée du 7 décembre 2021, au 
montant de treize mille dollars (13 000 $) excluant les taxes applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-400-00-711, réserve financière à l’entretien des réseaux 
d’aqueduc. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4001-2021-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 4001 RELATIF À LA 
CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
MODIFIER LA SIGNALISATION À L'INTERSECTION DE LA CÔTE 
SAINT-NICHOLAS ET DE LA RUE LAMONTAGNE 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2021-12 
modifiant le règlement 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel 
qu'amendé, afin modifier la signalisation à l'intersection de la côte Saint-
Nicholas et de la rue Lamontagne, et dépose également un exemplaire du 
projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 367-12-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'ENTENTES CONCERNANT 
L'EXÉCUTION DE TRAVAUX AU BARRAGE DU LAC L'HEUREUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à réfection du barrage du lac 
l’Heureux; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’obtenir une entente avec les 
propriétaires des lots 2 078 852 et 2 078 869 du cadastre du Québec afin 
d’effectuer les travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'ENTÉRINER la signature du directeur général adjoint aux ententes avec 
les propriétaires des lots 2 078 852 et 2 078 869 du cadastre du Québec, 
jointes à la présente résolution; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le directeur général adjoint 
ou le greffier à signer les documents requis afin de donner effet à la 
présente résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 368-12-2021 
ACQUISITION DE DEUX CONTENEURS MARITIMES POUR 
L’ENTREPOSAGE DE MATÉRIEL AU CENTRE D’ENTRAIDE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d’Entraide de Saint-Colomban manque 
d’espace pour entreposer les dons qu’il reçoit; 
 
CONSIDÉRANT que le nouveau garage municipal qui habitera le Centre 
d’Entraide ne sera pas construit et livré avant l’année 2023; 
 
CONSIDÉRANT les autres besoins du Service des travaux publics 
justifiant l’achat de deux conteneurs notamment pour l’entreposage de 
matériel à l’écocentre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville louera un conteneur au Centre d’Entraide 
pour la somme de 80 $, plus taxes, par mois; 
 
CONSIDÉRANT la recherche de prix effectué par le directeur général 
adjoint auprès de quatre (4) fournisseurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le directeur général adjoint à acquérir deux conteneurs 
maritimes de 20 pieds (40 verges cubes), incluant le transport, auprès de 
l’entreprise ayant soumis le plus bas prix, soit ATS Containers au montant 
de huit mille quatre-vingt-dix dollars (8 090 $), excluant les taxes 
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applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-726, projet 2021-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 369-12-2021 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS EN HYDROLOGIE POUR LE PUITS DU NOUVEAU 
GARAGE MUNICIPAL (TP-DP-2020-414) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels en hydrologie pour le puits du nouveau garage municipal 
(TP-DP-2020-414) lors de la séance ordinaire du 08 décembre 2020 
(résolution 415-12-2020) au montant de trente et un mille six cent vingt 
dollars (31 620 $); 
 
CONSIDÉRANT que des honoraires supplémentaires sont nécessaires à 
la réalisation dudit contrat notamment en raison des difficultés rencontrées 
sur le terrain; 
 
CONSIDÉRANT que ces honoraires supplémentaires sont évalués à un 
montant de quinze mille dollars (15 000 $), excluant les taxes applicables;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER un budget pour des honoraires supplémentaires de quinze 
mille dollars (15 000 $), excluant les taxes applicables. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________  
Suzanne Rainville, trésorière  
 
 
RÉSOLUTION 370-12-2021 
DEMANDE D'AUTORISATION POUR LE PRÉLÈVEMENT D'EAU 
ASSUJETTI À L'ARTICLE 31.75 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION D'UN 
NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’exploitation du puits au 
garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du 
Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER madame Yamina Benhouhou, hydrogéologue, à signer 
toute demande de certificat d’autorisation au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques du Québec en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement; 
 
D’AUTORISER madame Yamina Benhouhou, hydrogéologue, à signer 
tous les documents exigés en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. 
 
 
RÉSOLUTION 371-12-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE CINQ (5) HABITS DE COMBAT 
(INC-DP-2021-075) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cinq (5) habits de 
combat; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Aréo-Feu Ltée; 
 1200 Degrés équipements Inc.; 
 L'Arsenal (CMP Mayer). 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Aréo-Feu Ltée 14 230,25 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur par intérim du Service 
de sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Aréo-Feu Ltée, au coût de 
quatorze mille deux cent trente virgule vingt-cinq (14 230,25 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 9 
décembre 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2022-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 372-12-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ÉTUDE GÉOTECHNIQUE DES LOTS 6 343 
145 ET 6 343 147 DU CADASTRE DU QUÉBEC - PARC MULTISPORTS 
GAFFNEY KENNEDY (LOI-GRÉ-2021-074) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit réaliser une étude géotechnique des lots 
6 343 145 et 6 343 147 du cadastre du Québec, et ce, dans le cadre du 
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projet de construction d’un terrain de baseball.  
 
CONSIDÉRANT le règlement 1005 relatif à la gestion contractuelle 
permet d’octroyer un contrat de gré à gré lorsque la dépense est de moins 
de 15 000 $; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de prix de DEC Enviro au montant de 8 495 $, 
excluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour la réalisation d’une étude géotechnique des 
lots 6 343 145 et 6 343 147 du cadastre du Québec (LOI-GRÉ-2021-074) 
à l'entreprise DEC Enviro, et ce, conformément à leur soumission datée 
du 1er décembre 2021, au montant de huit mille quatre cent quatre-vingt-
quinze dollars (8 495 $) excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-29-711, projet 2021-09. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 373-12-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS POUR 
LES AÎNÉS D’EMPLOI ET DÉVELOPPEMENT SOCIAL CANADA 
(EDSC) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière pour des 
projets communautaires dans le cadre du programme Nouveaux Horizons 
pour les aînés offert par Emploi et Développement social Canada (EDSC); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés offert par EDSC; 
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D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 

La période d’interventions s'est tenue de 20h03 à 20hh32. 

Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 

Monsieur Pierre Fortier 

 Pont sur côte Saint-Paul.

Madame Caroline Lavoie 

 Terrain de baseball.

Monsieur René Lizotte 

 Bosses de ralentissement permanentes, rue Rita.

Madame Elena Okoleva 

 Clinique médicale sur le territoire.

Madame Suzanne Leduc 

 Colombanois.

Monsieur Roland Leduc 

 Intersection côte Saint-Nicholas;
 Vœux de Noël;
 Félicitations au maire pour son poste de préfet.

Monsieur Réjean Boutin 

 Règlement 3001 – golf Capri.

Madame Jasmine Léger 

 Circulation sur le chemin de la Rivière-du-Nord.

Monsieur Benjamin Mercier 

 Réfection du chemin de la Rivière-du-Nord.

Monsieur Jocelyn Cusson 

 Terrain de baseball.

Monsieur Charles-Étienne Gervais 

 Parc dans le secteur de la rue du Liège.
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RÉSOLUTION 374-12-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h33 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


